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- Mesures RH : ce qui change dans les prochains mois 


- Consulter les courriers personnels d'un autre salarié constitue une faute
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Le PETIT juriste de Saint-Barth, c’est l’actualité mensuelle de tout ce qu’il ne fallait pas manquer en droit ces dernières semaines.





Tout vous sera dit, tant sur les évolutions législatives que jurisprudentielles en Métropole et en Outre-mer pour vous informer de vos droits et vos devoirs.





Enfin, c’est aussi un regard avisé et aiguisé sur l’application circonstanciée du droit sur le rocher.
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- Le sort des créances exécutées dans le cadre d'une procédure collective


- La marque à trois bandes





CASABLANCA








IMMOBILIER & COPROPRIÉTÉ – Page 2


- Les règles à connaître avant de sous louer votre logement


- L'autorisation des locations saisonnières


- La répartition des charges














TRANSACTION IMMOBILIERE – Page 6





NEWS - Dès la rentrée, le cabinet se dote d'un département exclusivement consacré à la transaction et à l'investissement immobilier.























  PERSONNE & FAMILLE – Page 3





- Le rôle de l'avocat dans l'anticipation de la fin de vie


- La demande de retour pour déplacement illicite de l'enfant
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PROCÉDURE COLLECTIVE & PRESTATION EXÉCUTÉE








Conformément aux dispositions de l'article L 622-27 du code de commerce, dans le cadre d’une sauvegarde ou d’un redressement judiciaire, les créances nées régulièrement après le jugement d’ouverture en contrepartie d’une prestation fournie au débiteur pendant la période d’observation sont payées à leur échéance ou par privilège.


Aux termes des dispositions de l'article L 641-13 du même code, il en est de même dans le cas d'une liquidation judiciaire lorsque la prestation a été fournie au débiteur pendant le maintien de l'activité ou en exécution d'un contrat en cours régulièrement poursuivi après l’ouverture de la liquidation judiciaire.


Dans une espèce dont avait été saisie la haute juridiction civile, l'exploitant d’un golf vend un terrain à un entrepreneur souhaitant y édifier un club privé. 


L’entrepreneur s’engageait à souscrire auprès de l’exploitant des « cartes société » qui, moyennant une redevance annuelle, lui permettaient de proposer aux futurs membres de ce club des avantages sur les infrastructures du golf. 


En 2015, l’entrepreneur est placé sous sauvegarde, puis en liquidation judiciaire en 2017. 


L’exploitant du golf demande que lui soit payée une provision sur les redevances de 2016 et 2017. 


Le liquidateur judiciaire s’oppose à cette demande au motif que la créance de l’exploitant ne relevait pas des dispositions précitées dans la mesure où l’entrepreneur n’avait pas effectivement bénéficié des prestations inscrites dans le contrat.


La Cour de cassation rejette l'argumentaire déployé par le liquidateur et fait droit à la demande de l’exploitant. 


A cette occasion, la cour considère que sont payées à leur échéance les créances nées régulièrement après le jugement d'ouverture si elles sont nées en contrepartie d'une prestation fournie au débiteur pendant la période d'observation de la procédure de sauvegarde ou, après la conversion de celle-ci en liquidation judiciaire, en exécution d'un contrat en cour.





�





LA MARQUE À TROIS BANDES


Se distinguer pour vendre et s'implanter sur un marché pour s'étendre constitue le cheval de bataille de nombreuses entreprises.


Pour ce faire, il convient de veiller rigoureusement à protéger son produit, sa marque dès l'origine mais aussi et surtout sur le long terme.


Malgré sa popularité et le caractère très distinctif de son signe, la société ADIDAS a vu son image mise à mal par le tribunal de l'Union Européenne.


En effet, par une décision en date du 19 juin 2019, le tribunal annulait la marque à trois bandes de la société Adidas.


Fondé sur les dispositions du règlement du 26 février 2009, le tribunal rejetait le recours de la société Adidas contre la nullité de la marque enregistrée en 2014 pour les produits de la classe 25 (Vêtement, chaussures, chapellerie) qui avait pour description : "la marque consiste en trois bandes parallèles équidistantes de largeur égale, appliquées sur le produit dans n'importe quelle direction".


L'article 7 précité refuse à l'enregistrement les marques dépourvues de caractère distinctif, sauf si ce caractère distinctif a été acquis par l'usage qui en a été fait. 


L'article 52 pose les fondements de la nullité de la marque enregistrée en l'absence de caractère distinctif.


Le caractère distinctif d'une marque signifie qu'elle permet d'identifier le produit comme provenant de l'entreprise titulaire de la marque.


* * *


Actualité à suivre : Le 9 juillet dernier, une première initiative législative française se consacrait spécifiquement à la lutte contre la cyber-haine. La proposition de loi sera ainsi examinée par le Sénat au mois de septembre prochain. Le projet vise notamment l'obligation renforcée de retrait en cas d'atteinte grave et odieuse à la dignité des personnes.�
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Votre copropriété peut-elle vous interdire


la mise en location de votre logement via


une plateforme de type AIRBNB ?





L'article 9 de la loi du 10 juillet 1965 pré-


voit que chaque propriétaire dispose de 


ses parties privatives (...) sous la condition de ne porter     atteinte ni aux droits des autres copropriétaires, ni à la destination de l'immeuble.





Les dispositions du règlement de copropriété vous permettront de savoir si votre lot peut faire l'objet d'une location meublée touristique.


Pour ce faire, il convient d'analyser la partie du règlement de copropriété relative à la destination de l'immeuble et/ou ses conditions de jouissance.


Soit le règlement de copropriété prévoit une interdiction des locations de courte durée, il s'agit de la clause dite de "commerce des garnis".


Il s’agit là d’apprécier l’affectation et la destination des lots par le règlement de copropriété.


Soit le règlement de copropriété prévoit de soumettre la location courte durée à l'autorisation des copropriétaires.


Les règlements de copropriété prévoient généralement ce une clause d’habitation dite bourgeoise simple ou exclusive.


�Répartition égalitaire des charges de copropriété


Il est fréquent que les équipements collectifs de la copropriété ne bénéficient pas directement à l'ensemble des copropriétaires.





L'ascenseur constitue l'un des exemples les plus parlants.


Aux termes des dispositions de l'article 10 de la loi susvisée, la répartition des charges sur les équipements est prise en fonction des utilités de ces éléments par rapport à chaque lot.





S'il existe plusieurs ascenseurs, les tantièmes sont payés par le lot desservi par chaque ascenseur.





Les tantièmes sont par ailleurs différents selon les usages, ils sont doublés si le locataire utilise l'appartement pour une profession libérale. Les tantièmes sont triplés si l'usage concerne un bureau.





�

















LOCATION 





CHARGE





 COPROPRIÉTÉ








LES RÈGLES À CONNAÎTRE AVANT DE SOUS LOUER VOTRE LOGEMENT





Vous êtes locataire et souhaitez mettre partiellement ou totalement en location le logement.





Les plateformes de location ont sans conteste facilité la mise en location des résidences secondaires mais aussi principales.





La Loi ALUR est venue organiser une pratique nouvelle insuffisamment encadrée.





	Ainsi si votre louez un logement dont la conclusion du bail est antérieure au 27 mars 2014, vous pouvez sous-louer votre appartement sans requérir l'autorisation préalable de votre bailleur, sauf à ce que le bail en dispose autrement.





Le prix de la location sera parfaitement libre et vous ne serez pas tenue d'en reverser une partie à votre bailleur.





Aussi, si le contrat de bail initial prend fin, le sous-locataire ne pourra se prévaloir d'aucun droit à l'encontre du bailleur, ni d'aucun titre d'occupation.





Le sous-locataire ne se substitue pas dans les droits du locataire.





	Si le bail a été conclu après le 27 mars 2014, vous êtes tenu d'obtenir l'autorisation préalable et écrite de votre bailleur sur la possibilité de sous-louer.





En cas d'entente, le montant du loyer au mètre carré de surface habitable appliqué à votre sous-locataire ne peut en aucun cas excéder celui que vous payez vous-même.





Dans ce cas aussi, le sous-locataire ne peut se prévaloir d'aucun droit.





La cour de cassation n'a, en réalité, fait qu'une application rigoureuse des dispositions de l'article 547 du code civil qui disposent que "les fruits civils (...) appartiennent au propriétaire par droit d'accession".
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PERSONNE & FAMILLE 








Le rôle de l'avocat dans l'anticipation de la fin de vie





Le cas de Vincent Lambert, devenu tétraplégique suite à un accident de la circulation et décédé après onze années de combat médical, est devenu le symbole du débat sur la fin de vie en France.


�Le maintien des traitements de Vincent Lambert a été au cœur d’un long combat judiciaire opposant d’un côté ses médecins et son épouse qui souhaitaient arrêter les traitements au nom du refus de l’acharnement thérapeutique, et de l’autre ses parents qui voulaient les maintenir au nom du droit à la vie de leur fils. �Dans l’incapacité d’exprimer ses souhaits, il a fallu rechercher quelle aurait été la volonté de Vincent Lambert dans cette situation. Comment connaître cette volonté ? Comment en être certain ? Comment respecter la volonté d’une personne qui ne peut plus l’exprimer ?


Ce sont ces interrogations qui conduisent à la réflexion d’une anticipation : il est essentiel, de son vivant, d’anticiper et de faire connaître sa propre position sur ce sujet si important et délicat ; tout comme cela est déjà le cas pour le don d’organes.


Comment ?


En désignant une « Personne de confiance » dont l’avis a une valeur supérieure à celle des autres proches. Pour une meilleure anticipation, il est judicieux également de prévoir des « directives anticipées » : elles expriment par avance la volonté du patient quant à la poursuite de certains traitements/actes médicaux pour le cas où il ne serait plus en mesure d’exprimer sa volonté.


Cette procédure peut se faire sur simple papier libre ou sur un formulaire du Ministère de la santé mais il est vivement recommandé de recourir à l’acte d’avocat :


Il n’existe aucun registre national recensant les désignations de personne de confiance ni les directives anticipées


En pratique, les directives peuvent être incomplètes ou la personne de confiance peut ignorer cette désignation





L’acte d’avocat permettrait alors de garantir aux parties conseil et information quant aux conséquences matérielles et juridiques de ces directives anticipées et de la désignation d’une personne de confiance. Il permettrait également de s’assurer de la capacité et du consentement des parties pour limiter les contestations ultérieures.











�





Les liens de l'enfant avec ses deux parents doivent être maintenus, malgré la rupture du couple, malgré le divorce. Cependant, cette exigence cède parfois face au besoin de sécurisation d'un jeune enfant, notamment face aux violences de l’autre parent.


Dans une affaire présentée à la � HYPERLINK "https://www.lexis360.fr/Docview.aspx?&tsid=docview13_&citationData=%7b%22citationId%22:%22R1%22,%22title%22:%22Cass.%201re%20civ.,%2027%20juin%202019,%20n%C2%B0%2019-14.464,%20FS-P+B%22,%22docId%22:%22KC_NEWS-1045434_0KVW%22%7d" \t "_parent" ��Cour de Cassation le 27 juin 2019, la 1ère Chambre civil� a du se positionner sur la situation d’Hugo, 7 ans. Ses parents étaient installés au Luxembourg. Toutefois, après la séparation, la mère de l’enfant a quitté le pays en 2018 pour revenir en France avec son fils, sans autorisation et alors que le père devait exercer son droit de visite et d’hébergement. Il engage alors une procédure d'enlèvement international d'enfant sur le fondement de la Convention de La Haye du 25 octobre 1980.


Bien que les juridictions peuvent exiger le retour de l’enfant, elles tiennent compte des circonstances et veille à la sécurité de l’enfant. Des exceptions sont alors prévues au retour immédiat et notamment en cas de :


Risque de danger grave ou création d’une situation intolérable (Convention de la Haye) : violences conjugales et familiales…





Risque de compromettre l’intérêt de l’enfant (Convention internationale des droits de l’enfant).


En l’espèce, une expertise est confiée à un pédopsychiatre qui conclut à un « risque grave de danger physique et psychique en cas de retour de l’enfant auprès de son père » mentionnant un comportement tyrannique, un enfant terrorisé, agité, présentant des hallucinations.


(L’intérêt de l’enfant prime et la Cour ne saurait imposer le retour du jeune enfant auprès de son père.





�











AUTORITE PARENTALE


DEMANDE DE RETOUR POUR DEPLACEMENT ILLICITE VS RISQUE ENCOURU PAR L’ENFANT














Mesures RH : ce qui change dans les prochains mois





De nouvelles mesures en droit social impactent les obligations des employeurs dans les six mois à venir : panorama des principales d'entre elles.





( Congé paternité d'une durée supplémentaire de 30 jours en cas d'hospitalisation immédiate du nouveau né.





( Détachement en France par un employeur établi à l'étranger : nouveau contenu de la déclaration de détachement, exemption de la déclaration pour certaines catégories de salariés, modification des documents à demander par le maître d'ouvrage, sanctions renforcées.


 


( Contrat de sécurisation professionnelle prolongé de 2 ans : durée prorogée en cas d'arrêt maladie et de congé maternité, création d'un droit à un entretien au cours des 2 derniers mois.





( Travail illégal : droit de communication de l'inspection du travail ouvert aux données et supports informatisés et étendu aux documents détenus par des tiers.





Mesures applicables au 1er septembre 2019 :


( Index de l'égalité femmes-hommes : obligation de le calculer et de le  publier pour les entreprises de 250 à 1000 salariés, sous peine d'une pénalité pouvant aller jusqu'à 1% de la masse salariale pour chaque mois entier "en infraction" après la mise en demeure de l'inspection du travail. Remarque : à compter de 2020, toutes les entreprises devront publier cet index tous les ans avant le 1er mars.





( Contribution formation 2019 : versement d'un acompte de 75% de la contribution avant le 15 septembre 2019 pour les employeurs de 11 salariés et plus.





Mesures applicables au 1er octobre 2019 :


( Réduction générale des cotisations patronales sur les rémunérations inférieures à 1,6 Smic étendue aux contributions d'assurance chômage.





Mesures applicables au 1er décembre 2019 :


( Reconnaissance AT/MP : réforme de la procédure, notamment instauration d'un délai de 10 jours pour émettre des réserves.





Mesures applicables au 1er janvier 2020 :


( 100% santé  : obligation de mettre en conformité les contrats "frais de santé" responsables, souscrits ou renouvelés à compter du 1er janvier 2020, avec le nouveau cahier des charges intégrant le "reste à charge zéro" concernant les frais d'optique, dentaires, auditifs. Mais possibilité de mettre en conformité l'accord collectif instituant la couverture des frais de santé jusqu'au 1er janvier 2021 sans remettre en cause les exonérations, si le contrat d'assurance est en conformité lui même avec le cahier des charges concernant l'optique et les soins dentaires.





( Mise à disposition d'un véhicule électrique (entre le 1er janvier 2020 et le 31 décembre 2022) : exclusion au titre de l'avantage en nature des frais d'électricité pour la recharge du véhicule et évaluation des dépenses après application d'un abattement et exclusion de cotisations de l'utilisation personnelle d'une borne de recharge mise à disposition par l'employeur.





( Apprentissage : suppression de la procédure d'enregistrement du contrat, remplacée par un simple dépôt auprès de l'OPCO.
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Consulter les courriels personnels d'un autre salarié est fautif





S'introduire dans la messagerie professionnelle d'un collègue, en vue de lire des messages identifiés par ce dernier comme personnels, justifie un licenciement. Le salarié fautif ne peut pas se retrancher derrière le fait que l'intrusion dans la boîte mail s'est déroulée en dehors du temps et du lieu de travail.





Consultation, hors du cadre du travail, de la messagerie d'une collègue.


�En 2010, au sein de la mission locale de la Haute-Garonne, un élu du personnel s'est introduit dans la messagerie professionnelle d'une autre salariée de l'entreprise, en vue de lire la correspondance échangée par celle-ci avec le directeur de la mission locale. Le salarié protégé a, en particulier, accédé aux messages qu'elle avait classés dans un dossier expressément identifié comme ayant un caractère personnel. Des poursuites pénales sont engagées à l'initiative de la victime de l'intrusion et l'employeur demande ultérieurement l'autorisation de licencier. L'administration donne son feu vert au licenciement. L'élu saisit alors le juge administratif et souligne en défense que cette action de consultation litigieuse de la messagerie professionnelle s'est déroulée en dehors du cadre du travail





L'élu a manqué à son obligation de loyauté.


�Avant de statuer sur cette affaire, la Conseil d'Etat énonce la règle suivante : "Un agissement du salarié (protégé) intervenu en-dehors de l'exécution de son contrat de travail ne peut motiver un licenciement pour faute, sauf s'il traduit la méconnaissance par l'intéressé d'une obligation découlant de ce contrat". Or "le fait pour un salarié d'utiliser les outils informatiques mis à sa disposition par l'employeur pour s'introduire dans la messagerie professionnelle d'un autre salarié sans l'accord de celui-ci et y détourner de la correspondance ayant explicitement un caractère personnel doit être regardé comme une méconnaissance de l'obligation de loyauté découlant du contrat de travail, alors même que ces faits seraient commis, en dehors des heures de travail, alors que le salarié n'est pas sur son lieu de travail", décident les magistrats. Le licenciement pour faute est donc définitivement confirmé.





CE, 10 juill. 2019, n° 408644





Précisions sur la notification du licenciement après report de l'entretien préalable











� INCLUDEPICTURE "https://cdn.pixabay.com/photo/2017/06/13/12/51/thumb-2398752__340.png" \* MERGEFORMATINET ���// D o n n é e s  p e r s o n n e l l e s


"J'AIME"


Par un arrêt du 29 juillet 2019, la Cour de justice de l'Union Européenne a estimé que l'administrateur d'un site internet doté du bouton "j'aime" de Facebook pouvait être déclaré conjointement responsable de du traitement de la collecte et de la transmission au réseau social des données à caractère personnel des visiteurs du site.


Toutefois, rappelle l'arrêt, cette responsabilité est limitée aux opérations de traitement de données dont il détermine effectivement les finalités et les moyens, à savoir la communication et la collecte par transmission des données concernées.





� // A l c o o l  a u   t r a v a i l





Aux termes des dispositions de l'article L.1321-3 du Code du travail, l'employeur ne peut apporter de restrictions aux droits des salariés que si elles sont justifiées par la nature de la tâche à accomplir et proportionnées au but recherché. 


Dans ces conditions, et sauf rares exceptions, l'employeur ne peut pas insérer dans le règlement intérieur une clause interdisant de façon générale et absolue l'introduction et la consommation de toute boisson alcoolisée dans l'entreprise. (CE, 12 novembre 2012, n°349365)





Cependant des restrictions peuvent être fixées par l'employeur selon les impératifs de sécurité en lien avec l'activité de l'entreprise.





En l'espèce, le Conseil d'Etat relève que "l'employeur, qui est tenu d'une obligation générale de prévention des risques professionnels et dont la responsabilité, y compris pénale, peut être engagée en cas d'accident, doit prendre les mesures nécessaires pour assurer la sécurité et protéger la santé physique et mentale des travailleurs". Il en déduit qu'à ce titre, il "peut, lorsque la consommation de boissons alcoolisées est susceptible de porter atteinte à la sécurité et à la santé des travailleurs, prendre des mesures, proportionnées au but recherché", en limitant voire en interdisant cette consommation sur le lieu de travail. (CE, 8 juillet 2019, n°420434)











� �





 A  S  S  O  C  I  A  T  I  O  N 


Le trésorier d'une association ne peut rendre compte de sa gestion en l'absence de comptabilité.


L'association est donc obligée de tenir une comptabilité afin que le trésorier puisse rendre compte de sa gestion et soumettre ensuite un bilan ainsi que le budget prévisionnel à l'approbation de l'assemblée.





L'organisation annuelle d'un festival de musique par une association ne donne pas à celle-ci la qualité de commerçant. 


L'organisation du festival doit être conforme avec l'objet social de l'association.


Aussi, le caractère isolé de l'évènement fait échapper l'association à la qualification de commerçant.





� HYPERLINK "https://www.efl.fr/actualites/associations/juridique/details.html?ref=UI-0bd80aa1-acd4-4297-a24a-40441829aa35" ��Conditions de l’existence légale d’une association non déclarée�.


A défaut d'avoir défini dans ses statuts son objet social et ses règles de fonctionnement, l'association non déclarée n'est pas légalement constituée.
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TRANSACTION IMMOBILIERE
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                                    FOCUS DU MOIS








Parce que la règlementation, tant fiscale qu’immobilière, se complexifie, pensez à confier vos transactions immobilières à un professionnel de confiance





Le CABINET CELINE CARSALADE est membre de l’AAMTI, association des avocats mandataires en transactions immobilières, et intervient régulièrement en tant que mandataire en transactions immobilières. Grâce à ce statut, il vous accompagne de près dans vos différents projets immobiliers, tant à Saint-Barthélemy qu’en métropole.





L’opération de transaction relative à un bien immobilier nécessite une expertise à la fois juridique et immobilière. C’est pourquoi, aux côtés de celle du notaire et de l’agent immobilier, l’intervention de l’avocat apporte une plus-value à l’opération de transaction immobilière. En effet, en tant que professionnel du droit en général, et expert du droit immobilier en particulier, notamment grâce à son activité à Saint-Barthélemy, le cabinet est le mandataire naturel qui apportera la sécurité nécessaire à vos actes. Les obligations déontologiques qui lui incombent permettront de sécuriser au mieux vos opérations.





Information, contrôle, efficacité, confidentialité et loyauté seront les maîtres mots tout au long de la transaction.





Depuis la loi HOGUET du 2 janvier 1970, l’avocat a la possibilité d’exercer l’activité de mandataire en transactions immobilières à titre accessoire à son activité.





Ainsi, le Cabinet met ses compétences à profit pour se charger, pour votre compte, de mener, dans toutes ses phases, l’opération de vente de votre bien immobilier.





A ce titre, le cabinet propose notamment des biens immobiliers, la plupart de luxe, à la vente qu’il sera honoré de vous présenter.





Pour cela, n’hésitez pas à aller consulter les différentes annonces sur le site internet du cabinet (�HYPERLINK "https://carsaladelawfirm.com/transactions-immobilieres-biens-a-vendre/)"�https://carsaladelawfirm.com/transactions-immobilieres-biens-a-vendre/)� ou sur la page Facebook du Cabinet (Cabinet Céline Carsalade – Transactions immobilières). 








AVANTAGES





Une assistance tout au long de la transaction


Une sécurisation juridique de votre transaction


Une prise en charge globale de vos problématiques fiscale (complexité juridique et fiscale multiculturelle), administrative et juridique (en droit national et international)


Des échanges soumis au secret professionnel


Une parfaite indépendance et transparence de l’avocat conformément au code de déontologie des avocats


Des négociations en cabinet d’avocat
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